
Recommandation 2017 (2013) de l’Assemblée 

risques pour la santé publique et l’environnement

–

nanomatériaux, qui porte sur la taille des particules, n’implique pas un risque 

–

des risques pour la santé publique et l’environnement.

Dans sa recommandation, l’Assemblée souligne 

applications. Pour y répondre, l’Assemblée propose «

réalisation d’une « l’élaboration d’éventuelles 

BIO note que les propositions de l’Assemblée parlementaires couvrent 

des domaines tels que l’environnement, allant

dans le domaine de la biologie et de la médecine dans l’amélioration de la santé 

de l’Europe. Mais sont également soulignés les implications d’un usage impropre de 

ces connaissances et de ces technologies pour l’homme et, comme le fait la 

Convention sur les Droits de l’Homme et la biomédecine dans son préamb

nécessité d’utiliser ces progrès pour le bénéfice des générations présentes et futures. 

L’objectif des travaux menés par le DH

humaine et les droits de l’homme dans le domaine de la biomédecine, notamment 



C’est dans ce contexte, que le DH

BIO a ainsi proposé la réalisation d’études visant à analyser les implications pour 

les droits de l’homme de ces technologies et de leurs applications dans le domaine 

dans la perspective de l’élaboration d’un éventuel livre blanc. Ce projet, 

2015, contribuerait donc à fournir les bases d’une 

éventuelle initiative normative du Conseil de l’Europe dans le domaine des 

risques pour la santé publique et l’environnement

l’échelle atomique et moléculaire. 

myriade d’applications présentent d’énormes avantages 

graves. Comme c’est le cas avec la plupart des nouvelles 
santé publique et pour l’environnement, 

3. Cela fait des années que l’Assemblée parlementaire et le Comité des Ministres du Conseil 
de l’Europe prônent la nécessité d’une culture de précaution qui intègre le principe de 

liberté de recherche et d’innovation. En 2005, les chefs d’Etat et de gouvernement du Conseil 
de l’Europe se sont engagés, dans la Déclaration finale du 3
l’Europe, à «garantir la sécurité des citoyens dans le plein respect des droits de l’homme et 

4. L’Assemblée estime que, conformément à ces engagements, le Conseil de l’Europe –

–
s’appuieront sur le principe de 

précaution et protégeront 800 millions d’Européens contre
liés à la nanotechnologie, tout en encourageant l’utilisation potentiellement

5. L’Assemblée recommande par conséquent au Comité des Ministres d’élaborer des lignes 

l’environnement. Ces lignes directrices devront:

encourageant l’innovation;



Discussion par l’Assemblée 

adopté par l’Assemblée 

5.3. viser l’harmonisation des cadres réglementaires, notamment en ce qui concerne les 
d’évaluation et de gestion des risques, la protection des chercheurs et des 

travailleurs de l’industrie de la nanotechnologie, la protection et l’éducation des 
prescriptions en matière d’étiquetage tenant 

d’enregistrement, afin d’établir une norme commune;

ernements nationaux, organisations internationales, l’Assemblée 
civile, experts et scientifiques), dans le cadre d’un dialogue dépassant 

géographique couverte par le Conseil de l’Europe;

5.6. pourraient dans un premier temps prendre la forme d’une recommandation du Comité 

Conseil de l’Europe pour la protection des droits de l’homme et de la 
dignité de l’être humain à l’égard

tion sur les droits de l’homme et la
d’Oviedo»);

5.8. permettre de promouvoir le développement d’un système d’évaluat

humains et l’environneme
6. L’Assemblée recommande que le Comité de bioéthique (DH BIO) du Conseil de l’Europe 

d’une étude de faisabilité sur l’élaboration d’éventuelles normes dans ce domaine, 

vue de l’ouverture de négociations sur ce

d’ordre normatif et/ou législatif.


